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Le Conseil constitutionnel a été saisi le 13 février 2014 par la Cour de cassation (chambre 
criminelle, arrêt n° 284 du 11 février 2014), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de 
la Constitution, d’une question prioritaire de constitutionnalité posée par M. Antoine H., 
relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit du quatrième 
alinéa de l’article 41-4 du code de procédure pénale.  
  
  
  
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,  
  
  
  
Vu la Constitution ;  
  
  
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel ;  
  
  
Vu le code de procédure pénale ;  
  
  
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel 
pour les questions prioritaires de constitutionnalité ;  
  
  
Vu les observations produites pour le requérant par Me Augustin d’Ollone, avocat au 
barreau de Paris, enregistrées le 6 mars 2014 ;  
  
  
Vu les observations produites par le Premier ministre, enregistrées le 7 mars 2014 ;  
  
  
Vu les pièces produites et jointes au dossier ;  
  
  
M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été entendu à l’audience publique 
du 1er avril 2014 ;  
  



  
Le rapporteur ayant été entendu ;  
  
  
  
1. Considérant qu’aux termes du quatrième alinéa de l’article 41-4 du code de procédure 
pénale : « Le procureur de la République peut ordonner la destruction des biens meubles 
saisis dont la conservation n’est plus nécessaire à la manifestation de la vérité, lorsqu’il 
s’agit d’objets qualifiés par la loi de dangereux ou nuisibles, ou dont la détention est illicite 
» ;  
  
  
2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant pas de recours contre la décision 
du procureur de la République d’ordonner la destruction des biens saisis, les dispositions 
contestées méconnaissent le droit à un recours effectif ; qu’en outre, elles seraient 
contraires au principe d’égalité devant la loi dans la mesure où un recours est prévu 
lorsque la décision d’ordonner la destruction des biens saisis est prise par le juge 
d’instruction dans le cadre d’une information judiciaire en application du quatrième alinéa 
de l’article 99-2 du code de procédure pénale ;  
  
  
3. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni 
la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; qu’il ressort de cette 
disposition qu’il ne doit pas être porté d’atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d’exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
  
  
4. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la 
prévention des atteintes à l’ordre public, la bonne administration de la justice et le bon 
usage des deniers publics qui constituent des exigences constitutionnelles ; que ces 
dispositions permettent au procureur de la République d’ordonner, au cours d’une 
enquête, la destruction des biens meubles saisis lorsque, d’une part, la conservation de 
ces biens n’est plus utile à la manifestation de la vérité, et que, d’autre part, il s’agit 
d’objets qualifiés par la loi de dangereux ou nuisibles ou dont la détention est illicite ; que 
cette décision n’est susceptible d’aucun recours ;  
  
  
5. Considérant qu’en permettant la destruction de biens saisis, sur décision du procureur 
de la République, sans que leur propriétaire ou les tiers ayant des droits sur ces biens et 
les personnes mises en cause dans la procédure en aient été préalablement avisés et 
qu’ils aient été mis à même de contester cette décision devant une juridiction afin de 
demander, le cas échéant, la restitution des biens saisis, les dispositions du quatrième 
alinéa de l’article 41-4 du code de procédure pénale ne sont assorties d’aucune garantie 
légale ; qu’elles méconnaissent les exigences découlant de l’article 16 de la Déclaration 
de 1789 ;  
  
  
6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, sans qu’il soit besoin d’examiner les 
autres griefs, le quatrième alinéa de l’article 41-4 du code de procédure pénale doit être 
déclaré contraire à la Constitution ;  
  



  
7. Considérant qu’aux termes du deuxième alinéa de l’article 62 de la Constitution : « Une 
disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l’article 61-1 est abrogée à 
compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure 
fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en cause » 
; que, si, en principe, la déclaration d’inconstitutionnalité doit bénéficier à l’auteur de la 
question prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la 
Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication 
de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l’article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l’abrogation et reporter dans le 
temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits 
avant l’intervention de cette déclaration ;  
  
  
8. Considérant que la déclaration d’inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de 
la publication de la présente décision ; qu’elle n’ouvre droit à aucune demande en 
réparation du fait de la destruction de biens opérée antérieurement à cette date ; que les 
poursuites engagées dans des procédures dans lesquelles des destructions ont été 
ordonnées en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne 
peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité ; que cette 
déclaration d’inconstitutionnalité est applicable aux affaires nouvelles ainsi qu’aux affaires 
non jugées définitivement à cette date,  
  
  
  
  
D É C I D E :  
  
  
Article 1er.- Le quatrième alinéa de l’article 41-4 du code de procédure pénale est 
contraire à la Constitution.  
  
  
Article 2.- La déclaration d’inconstitutionnalité prévue par l’article 1er prend effet à compter 
de la publication de la présente décision dans les conditions fixées par son considérant 8.  
  
  
Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française 
et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 
1958 susvisée.  
  
  
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance 10 avril 2014, où siégeaient : M. 
Jean-Louis DEBRÉ, Président, Mmes Claire BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, MM. 
Guy CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC et Mme Nicole 
MAESTRACCI.  
  
  
  
Rendu public le 11 avril 2014.  


